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agenda du mouvement 

26-31 F T P F congrès régulier 
27-29 FNC bureau fédéral 
29 Inter conseils centraux à Québec 
29-1 F N E Q conseil fédéral 
30 Commerce réunion provinciale sec-

teur hôtels-restaurants, à Montréal 

30-1 F E S P conseil fédéral 

novembre 
2-8 C M T séminaire sur les thèmes du 

prochain congrès 
4-8 construction vote provincial d'adhésion 
7 Conseil central Gaspésie mini-congrès à Gaspé 
5 Comité condition féminine, à Montréal 
6-7 Condition féminine session de coordination 

des comités régionaux, à Montréal 
7 Conseil central Gaspésie mini-congrès à 

Gaspé 
9-13 session de formation pour les salarié-e-s 

organisation phase I 
18-20 session de formation cadres et officiers cri-

se et stratégie syndicale 
21 manifestation unitaire à Ottawa 
23-27 session de formation pour les salarié-e-s 

arbitrage 
24-26 CSN conseil confédéral spécial à Longueuil 

Au conseil central de Montréal 
UN CONGRES PLEIN DE VIE 

Conseil syndical élu 
Président: Gérald Larose 
V i c e - p r é s i d e n t : R é a l 
Daoust 
Secrétare générale: I rène 
Ellenberger 
Secré ta i re-adjoint : René 
Paradis 
Trésorier: Olivier Lemieux 
Action politique Pierre Pa-
quette 
Information: Jacques Tan-
guay 

au congres 
Education: Camille Lacoste 
Région centre-ville: Suzan-
ne Garant 
Région centre-nord Cathe-
rine Loumède 
Région est: Michel Latour 
Région ouest: Gilles Boule-
rice 
Région r ive-sud Richard 
Villeneuve 

En cinq jours le congrès 
du C o n s e i l C e n t r a l de 
Montréal (CSN) a permis à 
plus de 600 délégué(e)s of-
riciel(le)s et fraternei(le)s 
de faire le point sur sept (7) 
fronts de lutte (condition 
f émin ine , san té-sécur i té , 
o r g a n i s a t i o n , im m i -
g r a n t ( e ) s / n é o - q u é b é -
cois(es), conditions de vie, 
sommet populaire, droit au 
t ravai l /syndicat des chô-
m e u r s ( e u s e s ) , solidarité 
internationale), sur quatre 
s e r v i c e s de b a s e ( g r è -
ve/appui aux luttes, éduca-
tion, information, lois so-
ciales), sur le fonctionne-
ment des structures déci-
s i o n n e l l e s ( c o n g r è s , as-
semblée générale, conseil 
syndical) et des composan-
tes militantes (régions, co-
mités centraux, ressources 
permanentes) et de décider 
d ' u n e or ienta t ion straté-
gique quant à la r iposte 
syndicale contre les effets 
de la pire crise économique 
qu'il a été donné de vivre 
depuis les années 30. 

C ' e s t avec e m p r e s s e -
ment que le congrès a con-
firmé les mandats qui lui 
étaient demandé de pour-
suivre: les efforts de démo-
cratisat ion et d 'é largisse-
ment des différents fronts 
de lutte du Conseil Central 
de Montréa l (CSN). De 
même, il n 'a pas hésité, 
dans le contexte de crise 
actuelle, de faire de l'appui 
aux luttes une priorité pour 
les deux prochaines an-
nées. 

Là où le débat s'est da-
vantage serré, c'est lorsque 
l'on a abordé la proposition 
d 'une campagne de mobili-
sation large et graduée con-
tre la dégradation des con-
ditions de vie, de travail et 
de revenus. 

Deux thèses se sont vio-
l e m m e n t a f f r o n t é e s . 
L'équipe sortante proposait 
une campagne qui au point 
de départ devait faire écho 

et porter d 'emblée les re-
vendica t ions de tous les 
secteurs privé, public, des 
syndiqués , des non-syn-
diqués, des chômeurs, des 
assistés-sociaux, des loca-
taires, des petits proprié-
taires, des étudiants, etc., 
et é che lonnée graduel le-
ment sur trois étapes, avec 
comme point de départ la 
mani fes ta t ion du 21 no-
vembre. 

L ' é q u i p e d ' o p p o s i t i o n 
(c'est le nom qu'elle se 
donnait) proposait rien de 
plus, rien de moins que la 
campagne du secteur pu-
blic, particulièrement celle 
de la F.A.S., à laquelle tous 
les sec teurs devaient se 
surbordonner. 

Le secteur privé a bien 
défendu son point. L 'uni té 
des deux secteurs ne se fera 
jamais au détriment des re-
vendica t ions de l 'un des 
deux secteurs . 

Le débat fut long 
mais le mandat fut clair. La 
thèse de l 'équipe d'opposi-
tion fut massivement reje-
tée. 

À l'occasion de la pré-
sentation du budget, il y 
eut un débat sur la place 
des différents fronts de lut-
te dans le Conseil Central. 
Le congrès a décidé de faire 
de la place à tous les fronts 
de lutte, à tous les services 
et à tous les militants et mi-
litantes qui voudraient con-
sacrer des énergies à quel-
ques tâches que ce soit au 
Conseil Central. 

Finalement il y eut élec-
tion. C'est l 'équipe qui dé-
fendit et remporta la déci-
sion du congrès, quant à 
l ' o r ien ta t ion s t ra tégique , 
qui fut élue par une majori-
té qui oscille entre 60% et 
70%. Heu reux re tour de 
l ' h i s t o i r e . C ' e s t d e p u i s 
1972 qu 'on n'avait pas vu 
une direction du Conseil 
Central de Montréal aussi 
majoritairement composée 
du secteur privé. 
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Le taux d'escompte de la 
Banque du Canada double 
dans l'espace d'un an; les 
t a u x d ' i n t é r ê t s sur les 
prêts exigés par les ban-
ques et les caisses populai-
res passent de 12 à 21 pour 
cent dans la même péri-
ode; des dizaines de mil-
l iers de ménages cana-
diens sont obligés de ven-
dre leur maison ou se la 
font saisir par la banque, 
étant incapables de faire 
face aux paiements men-
suels; des milliers d'agri-
culteurs et de P M E font 
fa i l l i te lorsque les frais 
d'intérêts dépassent leurs 
revenus; les consomma-
teurs ra lent i s sent leurs 
achats d'automobiles, ré-
f r i g é r a t e u r s et a u t r e s 
biens importants pour évi-
ter d'encourir de nouveaux 
emprunts, ce qui se traduit 
par des mises à pied dans 
de nombreuses industries. 

T o u s ces p h é n o m è n e s 
sont la conséquence d ' une 
politique appliquée par le 
g o u v e r n e m e n t c a n a d i e n 
par le biais de la Banque du 
Canada visant à "restrein-
dre la masse moné ta i re" , 
c 'est-à-dire que l 'on veut 

(l imiter le n o m b r e d ' e m -
prunts en les rendant plus 
coû t eux par l ' a u g m e n t a -
tion des taux d ' intérêt . La 
politique des taux d ' inté-
rêts élevés constitue, selon 
le discours gouvernemen-
tal, la "pierre angulaire" 
de la lutte contre l 'inflation 
au Canada, parce qu'el le 
forcera les consommateurs 
à d i m i n u e r les d é p e n s e s 
inutiles, ce qui baissera les 
p ress ions in f la t ionn is tes . 
De plus, disent les porte-
parole fédéraux cette poli-
tique, en forçant tout le 
monde à se restreindre, fait 
subir équitablement à toute 
la population les frais de la 
lutte anti-inflationniste. 

Qu'en est-il de ces 
prétentions? 

Les faits démont ren t que 
ces prétentions sont com-
plètement fausses: le taux 
d ' i n f l a t i o n au C a n a d a 

la manifestation 
du 21 novembre 

LES TAUX D'INTÉRÊTS: 
CAUSE PRINCIPALE 

DE L'ACCROISSEMENT 
DES INÉGALITÉS 

Le mouvement syndical canadien a décidé de 
monter à Ottawa le 21 novembre prochain afin 

de protester contre la hausse des taux 
d'intérêts, l'inflation et le chômage. Dans une 

série d'articles que nous entreprenons 
aujourd'hui, nouvelles csn tentera de 

démontrer de quelle manière ces facteurs 
contribuent à la détérioration de nos 

conditions de vie. 

(12.5% en t r e s e p t e m b r e 
1980 et septembre 1981) 
est près d 'a t te indre un re-
cord de tous les t emps ; 
pour ce qui est des biens de 
première nécessité, parti-
culièrement le transport et 
l 'habitation, le taux d'infla-
tion est encore supérieur: 
De plus, les banques cana-
diennes ont vu leurs béné-
fices accroî t re de 46.5% 
dans les six (6) premiers 
mois de 1981; les fiducies 
et compagnies de finances 
ont vu leurs bénéfices aug-
menter de 58.4% dans la 
m ê m e période; les achats 
de voitures de luxe (Cadil-
lac, Mercedes, BMW, Ja-
guar, LTD, Volks Minibus, 
etc.) sont montés en flèche 
en 1981, en même temps 
que la vente des autres mo-
dèles est en baisse; les 
achats de maisons de luxe 
et d ' immobil ier pour fins 
spécu la t ives a u g m e n t e n t 
en m ê m e temps que les 
ventes de maisons unifami-
liales modestes sont tom-
bées à près de zéro. 

Les taux d'intérêt: 
principale cause 
de l'inflation 

La pol i t ique de hau t s 
taux d ' intérêt que Gerald 
Bouey (gouverneur de la 
Banque du Canada), Ma-
cEachen et T r u d e a u ont 
encore le culot de présenter 
comme une politique anti-
inflationniste, constitue au 
contraire, la première cause 
de l 'accélération de l'infia-
tion des derniers mois. Une 
personne qui détenait un 
prêt hypo théca i re à 12% 
pour $35,000, remboursa-
ble en 25 ans, aura vu ses 
paiements mensuels passer 
de $361 à $591 si elle 
l'avait renouvelé en août 
ou septembre, lorsque le 
taux hypothécaire était à 
21%. Des a u g m e n t a t i o n s 
de loyer du m ê m e ordre 
ont été subies par de nom-
breux locataires québécois 
en juillet, ou le seront en 
jui l let p rocha in , les pro-
priétaires passant à leurs lo-
cataires les frais hypothé-

caires. Et la disparition de 
nombreux agriculteurs ne 
fera qu 'augmenter la rareté 
des aliments et une aug-
mentation des prix, sans 
parler de toutes les entre-
prises, agricoles et autres, 
qui c h e r c h e r o n t à f a i r e 
payer par les consomma-
teurs leurs frais d' intérêt, 
additionnels. 

Loin de peser également 
sur tout le monde, les taux 
d ' i n t é r ê t é levés p ro f i t en t 
é n o r m é m e n t à ce r t a ines 
couches de la population: 
ceux qui ont de l 'argent li-
quide à investir à 20% d' in-
térêt, — les familles riches, 
certaines grosses sociétés, 
— roulent dans l 'or actuel-
lement. Mais loin d ' inves-
tir leurs gains dans des acti-
v i t é s p r o d u c t i v e s q u i 
créent de l 'emploi, cet ar-
gent est utilisé pour une 
consommation de luxe ou 
des investissements spécu-
latifs, tels l ' immobilier , des 
pièces d 'ar t , des obligations 
à court terme. Les institu-
tions financières ont t rouvé 
moyen de profiter de la si-
tuation de rareté de l'ar-
gent, tout comme les socié-
tés pétrolières l 'ont fait en 
profitant de la crise du pé-
trole depuis 1973. 

La pol i t ique de h a u t s 
t a u x d ' i n t é r ê t c o n s t i t u e 
donc avant tout une poli-
tique de redistribution de la 
richesse, des emprunteurs 
vers les prêteurs, des petits 
vers les gros, des pauvres 
vers les riches, des travail-
leurs vers les capitalistes. 

C'est une politique qui at-
taque le niveau de vie de tou-
tes les classes ouvrières et 
populaires au profit d'un pe-
tit nombre de spéculateurs 
professionnels et de capita-
listes. C'est pourquoi il faut 
que le mouvement syndical 
du Québec et du Canada don-
ne, le 21 novembre, une ré-
ponse forte et unifiée à l'at-
taque sans précédent que 
constitue la politique de 
hauts taux d'intérêt prati-
quée par le gouvernement ca-
nadien. 
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DANS L'ENSEMBLE 
DU QUÉBEC COMME 
À LA BAIE JAMES 
LES TRAVAILLEURS 
DE LA CONSTRUCTION 
VEULENT DES SYNDICATS 

SOLIDES 

L e s t r ava i l l eu r s d e la 
c o n s t r u c t i o n d e la Baie 
J a m e s , c o m m e c e u x d e 
t o u t le Q u é b e c v o t e n t , à 
c o m p t e r d u 4 n o v e m b r e , 
j u s q u ' a u 8 n o v e m b r e , 
p o u r la c e n t r a l e synd ica -
le qui les r e p r é s e n t e r a 
a u x n é g o c i a t i o n s d u p ro -
cha in d é c r e t d e l ' i n d u s -
tr ie d e la c o n s t r u c t i o n . 

E n fin d e s e m a i n e d e r -
n i è r e , le p r é s i d e n t d e la 
C S N , N o r b e r t R o d r i g u e 
et M i c h e l C h a r t r a n d , o n t 
fait la t o u r n é e d e s c h a n -
t iers , e x p l i q u a n t à ces 
t r ava i l l eu r s le cho ix f o n -
d a m e n t a l qu ' i l s d o i v e n t 
f a i r e p o u r a m e n e r la 
C S N - C o n s t r u c t i o n à les 
r e p r é s e n t e r . 

" P o u r e n finir avec 
l ' i n s é c u r i t é d ' e m p l o i , 
l eu r a f f i r m a i t le prés i -
d e n t d e la C S N , il f a u t se 
r e g r o u p e r et s e d o n n e r 
le m a n d a t d ' a l l e r c h e r -
c h e r l ' a n c i e n n e t é . " 

D a n s la s a l l e , d e s 
v i e u x d e la M a n i e r a c o n -
t e r o n t c o m m e n t l ' a n -
c i e n n e t é l es p r o t é g e a i t 
là-bas e t c o m m e n t , par -
ce q u ' i l s a v a i e n t u n e 
c o n v e n t i o n c o l l e c t i v e 
q u i o b l i g e a i t l ' e m -
p l o y e u r à les r e s p e c t e r , 
ils n e s o u f f r a i e n t pas d e s 

c o n d i t i o n s p é n i b l e s 
d ' i s o l e m e n t e t d ' o p p r e s -
s ion q u ' i l s v i v e n t à la 
Baie J a m e s . . . 

C a r , m ê m e s ' i l s ga-
g n e n t c h e r , le g o u v e r n e -
m e n t l eu r e n l è v e p lus d e 
50% d e l eu r salaire . . . ça 
n ' a c h è t e pas l ' a f f ec t i on 
p e r d u e d e l eu r s f ami l l e s , 
d e leur f e m m e , d e l e u r s 
e n f a n t s r e s t é s e n - b a s à 
l es a t t e n d r e , s ix m o i s 
par an . 
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Le président de la CSN, Norbert Rodrigue, visitait pour 
la première fois le chantier de la Baie-James, où la CSN 
représentait, en 1981, la majorité des travailleurs de la 
construction à l'emploi des différents contracteurs de la 
Société d'énergie de la Baie-James. 

"Même si ça fait dix-huit ans qu'on travaille sur les 
grands chantiers isolés du Nord, de la Manie, de Chur-
chill Fa Ils, de la Baie-James, on ne s'habitue jamais à 
l'isolement loin des siens... " 

Pour Michel Chartrand, en visite à Fontanges, les tra-
vailleurs de la Baie James ne sont pas différents des tra-
vailleurs de construction du Québec aux prises avec l'ar-
bitraire patronal et les congédiements lorsqu'ils veulent 
faire respecter les normes de sécurité. 
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LE 12 NOVEMBRE 1981 

JOURNÉE NATIONALE DE 
SENSIBILISATION AUX 
EFFETS DES COUPURES 
DANS LES SERVICES 
PUBLICS 

Les fédérations du secteur public de ia CSN 
(FàS, FNEQ, FESP et FPSCQ) tenaient ven. 
dredi le 30 octobre des conseils fédéraux con-
joints à Québec, au cours desquels le comité 
de coordination des négociations dans le sec* 
teur public a soumis un plan d'action unitaire 
(ci-contre) contre les coupures dans le secteur 
public. Au moment d'aller sous presse, les ré-
sultats de cette rencontre n'étaient pas encore 
connus. Plus d'information la semaine pro-
chaine. 

Objectifs 
1. i n f o r m e r les t r ava i l l eu r s e t t r ava i l l euses d u 

s e c t e u r publ ic ( é d u c a t i o n et a f f a i r e s socia-
les) d e s e f f e t s d e s c o u p u r e s su r l eu r s cond i -
t i ons d e t ravai l . 

2. i n f o r m e r l ' e n s e m b l e d e s t r ava i l l eu r s et t ra-
va i l l euses , ainsi q u e la popu l a t i on en g é n é -
ral d e s e f f e t s d e s c o u p u r e s su r les s e rv i ce s à 
la p o p u l a t i o n . 

3. d o n n e r le c o u p d ' e n v o i d e la mob i l i s a t i on 
d e s t r ava i l l eu r s et t r ava i l l euses d u s e c t e u r 
publ ic , c o n t r e les e f f e t s d e s c o u p u r e s , et en 
p rév i s ion d e s e n j e u x qui se d e s s i n e n t p o u r 
la p r o c h a i n e r o n d e d e négoc i a t i ons . 

4. élargir n o s a p p u i s a u p r è s d e la p o p u l a t i o n , 
d e s u s a g e s d e s s e rv i ce s publ ics , d e s g r o u p e s 
popu l a i r e s , d e s a u t r e s g r o u p e s s y n d i c a u x . 

Calendrier des événements 
22 octobre c o m i t é d e l iaison d u C C N S P 
24 octobre C C N S P 
29 octobre c o m i t é i n t e r c o n s e i l s c e n -

t r a u x 
c o n s e i l s f é d é r a u x c o n j o i n t s 
d u s e c t e u r publ ic 
c o m i t é na t i ona l d e mobi l i sa -
t ion 
c o m i t é s r é g i o n a u x d e mobi l i -
sa t ion 
a s s e m b l é e s locales d a n s les 
synd ica t s 
r a p p o r t s d ' é t a p e 
j o u r n é e n a t i o n a l e d e sens ib i -
l isat ion 

Contenu de ia journée du 12 
1. Affaires sociales 

p i q u e t a g e d e 12h à 14h, d e v a n t les l ieux d e 
t ravai l ; i n f o r m a t i o n a u p r è s d e s u s a g e r s ; in-
v i t a t i ons a u x a u t r e s synd ica t s d e l ' é t ab l i s se -
m e n t à par t ic iper . 

2. Éducation 
secteur CEGEP: assemblées conjointes sur 
l ' h e u r e d u mid i d e s p r o f e s s i o n n e l s n o n e n -
s e i g n a n t s ( F P S C Q ) , d u s o u t i e n F E S P et d e s 
e n s e i g n a n t s ( F N E Q ) , en l iaison avec la F E C 
( C E Q ) e t l ' A N E Q 
Collèges privés et université: actions équi-
v a l e n t e s . 
secteur scolaire: r assemblement sur l 'heure 
d u mid i d e v a n t les é t a b l i s s e m e n t s d e s C.S. 
locales et r ég iona l e s , avec p ique tage . 

3. Diffusion de tracts 
o p é r a t i o n d i f f u s i o n d e t rac ts à la p o p u l a t i o n 
d a n s les l ieux pub l ics , d a n s t o u t e s les ré-
g i o n s d u Q u é b e c 

4. Assemblées 
a s s e m b l é e s d e s mi l i t an t s d a n s t o u s les c o n -
sei ls c e n t r a u x , a p r è s l ' o p é r a t i o n d i f f u s i o n d e 
t r ac t s , à 2 1 h 3 0 , p o u r fa i re le b i l a n . 

30 octobre 

30 octobre 

2-6 novembre 

2-11 novembre 

9-10 novembre 
12 novembre 
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^ , ^ I I ^MMt UN 

LU%Z. I • ^tRTAiM, 

£T f£/sJPA/^T A U O W 

a ^Ci^TuKB. 
iL V A «^MPA^^iîC^ 

e u s 

f • 

c l A 

TAuT i.£ T5iR.£ 

â u ' o f j w'£4T 

PAS c o u p a b l e s / 

^ R M o l ^ 



8 nouvelles csn 

DES HAÏTIENS 
NOUS LANCENT 
UN APPEL 
AU SECOURS 

C'est à la CSN, au cours 
d'une conférence de presse 
qui s'est tenue mercredi, 
que des journalistes et un 
syndicaliste haïtiens, expul-
sés d'Haïti et accueillis au 
pays depuis trois semaines, 
ont lancé un pressant appel 
aux jfouvernements cana-
diens et français "pour 
qu'ils aient la générosité 
d'offrir l'asile politique à 
nos compatriotes condam-
nés". 

Aux journalistes québé-
cois et canadiens, ils de-
mandent "d'être plus atten-
tifs au grand cri d'un petit 

peuple damné de la terre, le 
peuple d'Haïti". 

Le secrétaire-général de 
la Centrale autonome des 
tra vailleurs haïtiens qui est, 
comme la CSN, affiliée à la 
Confédération mondiale du 
travail (CMT), Yves-An-
toine Richard, résume le 
point de vue des autres: 
"On parte beaucoup du Sal-
vador, on parle beaucoup 
du Nicaragua, mais on ou-
blie souvent les 6 millions 
d'Haïtiens qui sont pourtant 
très près de l'Amérique du 
Nord". 

Le 28 novembre 1980, le 
président Duvalier d'Haïti 
déclenchait une opération 
répression d 'envergure sur 
tout le territoire d'Haïti et 
faisait a r rê te r au-de là de 
1500 citoyens haïtiens. 

À la différence des autres 
opérations du m ê m e genre, 
beaucoup plus f réquentes 
et aveugles dans les années 
'60, la répression du 28 no-
vembre dernier était sélec-
tive. Il fallait désamorcer ce 
grand mouvemen t de résis-
tance qui se mani fes ta i t 
clairement dans toutes les 
couches de la population en 
orientant la répression vers 
les poin ts où se const i -
tuaient de plus en plus net-
tement des foyers d 'avant-
garde d ' u n e action légale, 
o r g a n i s é e et i r r é s i s t i b l e 
(ex.: la Ligue haitienne des 
droits humains , les partis 
Démocrate et Social-Chré-
tien d 'opposit ion, les syn-
dicats, la presse indépen-
dante, etc.). 

La c o n s t i t u t i o n de la 
C e n t r a l e A u t o n o m e des 
T r a v a i l l e u r s H a ï t i e n s 
(C.A.T.H.) , six mois plus 
tôt, marque un point tour-
nant, une étape importante 
de l 'organisation de masse 
en Haïti, de la montée de la 
presse démocratique: l 'op-
pression du peuple et son 
désir de sortir de son écra-
sement en témoignent . 

Parmi les personnes ar-

rêtées, tous les employés et 
journalistes de Radio Haiti 
In ter ainsi que d ' a u t r e s 
membres de la presse indé-
p e n d a n t e , de part is poli-
tiques et leur famille. 

Expulser ceux qui 
sont connus 

Par la suite, la répression 
devait s 'é tendre sur tout le 
pays. Mais la répression du 
28 novembre ne pouvait 
résoudre ni les déchirants 
problèmes économiques ni 
couper court à l 'agitation 
sociale, ni représenter un 
sauvetage pour un pouvoir 
déjà en chute libre. 

Pour les stratèges du ré-
gime, une solution intelli-
gente était trouvée: exiler 
les journalistes et les per-
sonnalités connues oui re-
présentaient les pôles ma-
jeurs de tension et garder 
les prisonniers inconnus en 
compagnie de l ' irréductible 
a n t i - d u v a l i é r i s t e Sy lv io 
Claude, président du Parti 
D é m o c r a t i q u e C h r é t i e n 
Haïtien, dans la perspective 
d ' un jugement de justifica-
tion qui serait à la fois la 
mise à mort de l 'opposition 
intérieure et un paravent 
pour la libéralisation Jean-
Claudiste. Ce qui fut fait. 

Du 1er au 25 décembre 
1980, la majorité des jour-
nalistes et des personnali-
tés politiques c o m m e Gré-
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"Il faut faire connaître davantage la situation 
en Haïti" 

Yves-Antoine Richard 

À 29 ans , Y v e s - A n t o i n e 
Richard est secré ta i re -géné-
ral de la Cen t r a l e a u t o n o m e 
d e s t r a v a i l l e u r s h a ï t i e n s 
( C A T H ) . 

Mais le 22 d é c e m b r e ' 80 , 
à 10 h e u r e s du mat in , alors 
qu ' i l est réuni avec 35 tra-
vai l leurs d ' u n e en t repr i se de 
t ex t i l e d a n s un local d e s 
Pères Salésiens , u n e t r oupe 
de T o n t o n s M a c o u l e s inter-
v i e n t , m a t r a q u e l e s o u -
vr iers , tue un des travail-
leurs à la mitrai l le t te et arrê-
te Y v e s - A n t o i n e Richard . 

C o n d u i t avec d ' a u t r e s tra-
vai l leurs aux case rnes Des-
sal ines, il y est accusé d ' ê t r e 
incendiai re et agi ta teur com-
m u n i s t e . De là, on le dirige 
d a n s les caves du Palais na-
t ional , lieu de rés idence de 
J e a n - C l a u d e Duval ier . D a n s 
ces lieux s in is t res "où la lu-
mière du Jour n 'arrive même 
pas", il réuss i t q u a n d m ê m e 
à apercevoi r , d a n s les l ueu r s 
des to rches é lec t r iques des 

g a r d i e n s , d e s s q u e l e t t e s , 
p r o b a b l e m e n t c e u x d ' a n -
c iens pr i sonniers , qui j o n -
chen t le sol. 

Le 24 d é c e m b r e , on le 
condui t au bureau m ê m e du 
prés ident Duval ie r , qui lui 
p ropose de passer à la télévi-
sion pour d é n o n c e r la CL A T 
c o m m e étant u n e organisa-
t ion c o m m u n i s t e et p o u r 
exho r t e r les ouvr ie r s à ap-
puyer ' 1 a poli t ique de jus t ice 
soc i a l e " du g o u v e r n e m e n t . 
Duval ie r , j o u a n t avec u n e 
liasse de billets de b a n q u e , 
précise qu ' i l sera g r a s s e m e n t 
r é m u n é r é s'il accepte. 

Il r e fuse . Le l endema in , il 
est expu l sé du pays en c o m -
pagnie de cinq journa l i s t e s et 
d ' u n e psychologue. 

"Si je sais encore vivant au-
jourd'hui, c'est parce que 
j'étais connu dans le pays et 
qu 'il était difficile pour le gou-
vernement de me garder. Mais 
mes autres camarades, tra-
vailleurs et ouvriers, qui sont 
encore en prison, que devien-
nent-ils?" Il m o n t r e a lo r s 
u n e liste de 88 m e m b r e s de 
syndicats don t on est sans 
n o u v e l l e s d e p u i s p l u s i e u r s -
mois . 

Son cri d ' ango i s se est le 
m ê m e q u e celui de ses au-
tres camarades . "Nous met-
tons toutes nos énergies à faire 
libérer ceux et celles qui sont 
encore en prison en Haïti. " 

A u x g o u v e r n e m e n t s du 
m o n d e occidental , il lance 
un pressant appel , que la 

CSN a d 'a i l leurs déjà lancé: 
"Il J'aut mettre fm à l'aide in-
ternationale à Haïti parce que 
cette aide ne se rend pas au 
peuple; elle ne sert qu'à enri-
chir ceux qui exploitent le peu-
ple. " 

À n o u v e l l e s - c s n , Y v e s -
A n t o i n e Richard d e m a n d e 

l 'appui des syndicats de la 
CSN. "Je pourrais rencontrer 
les syndicats et expliquer notre 
situation", n o u s dit ce lu i 
don t l 'o rganisa t ion syndicale 
c o m p t a i t 1 8 , 0 0 0 m e m b r e s 
répart is d a n s 25 syndicats 
avant le grand coup de D u -
valier. 

Même sortis de "l'enfer haïtien", les travailleurs 
originaires de ce pays et immigrés au Canada ne 
sont pas au bout de leurs peines. C'est ainsi que du-
rant le dernier congrès du Conseil central de Mon-
tréal, les délégué-es sont allé-e-s manifester devant 
l'usine de vêtements Jeantex, pour appuyer les re-
vendications des travailleurs-euses de Tex-Bleach 
qui ont perdu leurs emplois quand le propriétaire a 
mis les clés dans la porte et transporté sa machine-
rie ailleurs, ouvrant une nouvelle usine sous le nom 
de Jeantex. 

g o i r e E u g è n e , p r é s i d e n t d u 
P a r t i S o c i a l - C h r é t i e n , J e a n 
L. D o m i i q u e , d i r e c t e u r d e 
R a d i o H a i t ! I n t e r , A b e l 
C a n g é s e c r é t a i r e g é n é r a l d u 
P a r t i D é m o c r a t e C h r é t i e n 
e t p l u s i e u r s a u t r e s f u r e n t 
e x p u l s é s . P a r c o n t r e les i m -
p o r t a n t s f a c t e u r s d e p r e s -

s i o n a y a n t é t é v i d é s , les pr i -
s o n n i e r s r e s t a n t d a n s l e s 
c a c h o t s d e D u v a l i e r s e r -
v a i e n t d e b o u c s - é m i s s a i r e s . 

Les travaux forcés 
V i n g t - s i x d ' e n t r e e u x f u -

r e n t c o n d a m n é s le 2 6 ao i i t 

d e r n i e r , s a n s p r o c è s v é r i t a -
b l e , à 15 a n s d e t r a v a u x f o r -
cés . Il e s t i m p o r t a n t de n o -
ter q u ' u n e c o n d a m n a t i o n 
à 15 a n s de t r a v a u x f o r c é s 
e n H a ï t i s i g n i f i e u n e l e n t e 
m i s e à m o r t . 

D e u x m o i s a p r è s la c o n -
d a m n a t i o n d i t e l é g a l e , t o u s 

les p r i s o n n i e r s é t a i e n t s o u s 
les m e n a c e s d e s t o n t o n s -
m a c o u t e s q u i e n v a h i s s a i e n t 
les c e l l u l e s S y l v i o C l a u d e a 
é t é s a u v a g e m e n t b a t t u p a r -
c e q u ' i l r é c l a m a i t u n e a s s i s -
t a n c e m é d i c a l e p o u r s e s 
y e u x a t t e i n t s d e c o n j o n c t i -
v i t e . . . 
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retour au travail chez Rexfor dans les Appalaches 

LES TRAVAILLEURS FORESTIERS SONT SATISFAITS 

Suite à un arrêt de tra-
vail qui aura duré près de 
trois mois, les 150 travail-
leurs de Rexfor, regrou-
pés en deux syndicats affi-
liés à la Fédération des 
travailleurs du papier et 
de la forêt (CSN), en sont 
venus à une entente avec 
leur e m p l o y e u r concer -
nan t le r e n o u v e l l e m e n t 
de leur convent ion collec-
tive. On se rappellera que 
le 20 juillet dernier, les 
travailleurs de Rexfor dé-
cidaient de déclencher la 
grève afin de hâter le re-
n o u v e l l e m e n t de l eu r 
c o n v e n t i o n c o l l e c t i v e , 
échue depuis 1 1/2 an soit 
depuis le 31 janvier 1980. 
Les principaux problèmes 
en litige étaient à ce mo-
ment-là le projet de méca-
nisation de Rexfor , la sé-
curité-santé, les augmen-
tations salariales et l'allo-
catîon de transport. Sans 
être au coeur du litige, il 
faut éga l emen t rappeler 
que le problème du parta-
ge des travaux de coupe et 
d ' a m é n a g e m e n t e n t r e 
Rexfor et la coopérative 
de gestion forestière des 
appalaches, persistait au 
moment où a débuté l 'ar-
rêt de travail. 

Entente avec 
l'employéur 

L'en ten te intervenue la 
s e m a i n e d e r n i è r e e n t r e 
les deux parties règle l 'en-
semble des c o n v e n t i o n s 
col lec t ives . Les princi-
paux points de cette en-
tente sont les suivants: la 
convention collective sera 
de 3 ans, débutant le 1er 
février 1981 pour se ter-
miner le 31 janvier 1984, 

avec une a n n é e de ré-
troactivité pour 1980. Les 
t a u x n é g o c i é s p o u r 
chaque année: en 1980, 
12%; en 1981, 10%; en 
1982, 10% et en 1983, 
réouver ture sur les salai-
res. S 'ajoute à ces aug-
mentat ions une formule 
de c o m p e n s a t i o n p o u r 
l ' a u g m e n t a t i o n du coût 
de la vie, qui prévoit le 
versement d ' un montan t 
forfaitaire basé sur la dif-
férence entre l 'augmenta-
tion de l ' indice des prix à 
la consommat ion et les 
taux négociés. Sur d 'au-
tres plans, l ' en tente pré-
voit une allocation pour le 
transport personnel, qui 
sera maintenant accessi-
ble à tous les salariés, des 
dispositions sur la santé-
sécurité au travail et une 
formule d 'ancienneté en-
t i è r e m e n t r e n o u v e l é e . 
Enfin , la nouvelle con-
vention prévoit que pour 
les cinq p rocha ines an-
nées, aucune mise-à-pied 
ou réduction de la saison 
de t r ava i l a c t u e l l e ne 
pourra résulter d ' u n e mé-
canisation des opérations 
de l 'employeur. Cette dis-
position pourra être redis-
cutée après trois ans. 

E n t e n t e sur le 
partage des tra-
vaux 

Quant à l ' entente inter-
venue parallèlement à la 
négociation collective en-
tre le Ministère de l 'Éner-
gie et des Res sou rces , 
Rexfor , la coopérative de 
gestion forestière des ap-
palaches et les syndicats 
d e s t r a v a i l l e u r s d e 
R e x f o r , c o n c e r n a n t le 
partage des travaux fores-
tiers dans la F.D.A. , elle 

pour ra ê t re r e n d u e pu-
blique d'ici quelques se-
maines, suite à son appro-
bation par le conseil des 
ministres. Mais, dans son 
ensemble, nous pouvons 
dire qu 'e l le rencontre en-
t i è r e m e n t les o b j e c t i f s 
poursuivis par les travail-
leurs de Rexfor. 

L e s t r a v a i l l e u r s d e 
R e x f o r s o n t f i e r s a u -
jourd 'hu i d 'annoncer à la 
population régionale que 
l 'ensemble des problèmes 
qui ont perturbé les opé-
rations forestières dans la 
F.D.A. au cours des der-
nières années ont mainte-
nant t rouvé une solution. 
Les ententes intervenues 
permettent d 'espérer que 
les a f f r o n t e m e n t s q u e 
nous avons connus ne se 
répéteront plus. Pour les 
travailleurs de Rexfor, la 
lutte aura été longue et 
parfois difficile. Il suffit de 
souligner qu 'avant la re-
prise du travail, la semai-
ne dernière, nous avions 
travail lé 4 mois seu le -
ment au cours des deux 
dernières années. Mais en 
aucun temps, nous avons 
douté du bien-fondé de 
notre lutte. Il s'agissait de 
d é f e n d r e n o t r e g a g n e -
pain et par les temps qui 
courent , tous admet t ront 
que ce n 'est pas un luxe 
que d'avoir une job et que 
le droi t au travail doit 
prendre aujourd 'hui plus 
que jamais sa place dans 
notre société. Il faut rap-
peler que les vér i tab les 
problèmes ont commencé 
l o r s q u ' u n min i s t re s ' e s t 
arrogé le droit d 'enlever à 
des travailleurs leur ga-
gne-pain sans tenir comp-
te d ' aucune façon de leurs 
droits. 

Des 
remerciements 
et des critiques 

Nous voulons en termi-
nant , remercier tous ceux 
qui nous ont appuyés, qui 
nous ont aidés à trouver 
une solution digne et jus-
te à ce confiit. Nous pen-
sons d 'abord à la CSN qui 
en aucun momen t a mé-
nagé les ressources et les 
appuis pour nous aider à 
gagner notre lutte. Nous 
pensons à tous les travail-
leurs et travailleuses de la 
région qui n 'on t pas râté 
les occasions de nous ap-
puyer. Nous pensons éga-
lement aux nombeux re-
p r é s e n t a n t s m u n i c i p a u x 
(maires et échevins) qui 
n 'on t pas craint de nous 
e x p r i m e r l e u r a p p u i . 

Nous pensons à la popula-
tion régionale qui nous a 
l a r g e m e n t a p p u y é s par 
une pé t i t ion . N o u s ne 
pouvons pas malheureu-
sement en dire autant des 
députés de la région, qui 
o n t r e f u s é d ' a s s u m e r 
l e u r s r e s p o n s a b i l i t é s . 
Nous ne pouvons en dire 
a u t a n t é g a l e m e n t de la 
police, qui à plusieurs re-
prises est intervenue pour 
empêcher les travailleurs 
d 'exercer leur droit dé-
mocra t ique de négoc ie r 
leurs conditions de tra-
vail. Nous espérons d'ail-
leurs que le conflit étant 
réglé sur la base d ' u n e en-
t en t e m u t u e l l e ga ran te 
d ' u n e paix sociale pour 
les prochaines années , la 
police cessera ses mesures 
de h a r c è l e m e n t aup rè s 
des travailleurs de la ré-
gion. 
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"Continuons à bâtir", disent 
les travailleurs du papier et 
de la forêt en congrès à 
Québec. 

En congrès à Québec, les 
délégués de la FTPF ont 
d é n o n c é le min i s t è re du 
travail et ses fonctionnaires 
qui paralysent continuelle-
m e n t les t rava i l leurs et 
met tent un obstacle à leurs 
revendications sous le pré-
texte que de telles revendi-
cations n 'on t pas été négo-
ciées ailleurs. 

" C o m m e n t négocier une 
f o r m u l e d ' i n d e x a t i o n 
q u a n d les c o n c i l i a t e u r s 
prennent prétexte que ça 
n 'existe pas ailleurs pour 
refuser de nous donner rai-
s o n ? " , souligne d'exécutif 
dans son rapport au con-
grès. 

Au cours des deux der-
n iè res a n n é e s , p lus ieurs 
centaines de membres de la 
FTPF, tant dans les usines 
qu ' en forêt , ont dû vivre 
des conflits longs et diffici-
les. Dans la majorité des 
cas, ils se sont heurtés à la 
difficulté d 'obtenir satisfac-
t ion dans des revend ica -
tions qui ne cadraient pas 

avec ce qu 'on appelle dans 
le mil ieu les " p a t t e r n s " 
existant. 

Les expériences passées 
amènent les syndicats de 
ces secteurs à améliorer en-
core les moyens d'établir 
un meilleur rapport de for-
ces. L'exécutif continue de 
mettre de l 'avant le plus 
grand regroupement possi-
ble, mais ajoute que "ceci 
ne peut se faire à une vites-
se qui n 'est pas acceptée 
par l 'ensemble des effectifs 
de la fédéra t ion" . 

Sur ce plan, la F T P F 
compte suivre de très près 
les travaux du Comité de 
coordination des négocia-
tions, mis en place à la sui-
te du dernier congrès de la 
CSN; la fédération propose 
d ' a i l l eu rs la t e n u e d ' u n 
conseil fédéral portant sur 
cet te ques t ion quand les 
travaux du Comité de coor-
dination seront davantage 
avancés. 

Prenant comme exemple 
l ' a p p r o v i s i o n n e m e n t en 

matières premières des usi-
nes durant la grève de 13 
mois des travailleurs fores-
tiers, le rapport de l 'exécu-
tif contient une dénoncia-
tion " d e ce gouvernement 
qui est trop faible pour faire 
respecter ses propres lois, 
comme la loi anti-scabs". 
Le rapport soul igne que 

malgré tous les efforts faits 
par les syndicats et la fédé-
ration à tous les niveaux, 
localement, régionalement 
et au gouvernement , rien 
n'a changé et les usines ont 
continué leur approvision-
nement . 

La F T P F a éga l emen t 
profité de son congrès pour 
" remercier ceux et celles 
qui ont aidés leurs mem-
bres en conflit: les salariés, 
la population, les groupes 
extérieurs au mouvemen t , 
les syndicats CSN, les con-
seils centraux, les fédéra-
tions et la cent ra le" , en 
particulier lors de la Gran-
de corvée. 

Assemblée générale du syndicat du papier de Kénogami en 
grève en juin 80. 

Travailleur forestier sur les chantiers de la Mattawin 
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Des victimes 
de fermetures 
se rassemblent 

''iÈflHJ 

I l lus t rer ce q u e ça re-
p r é s e n t e c o n c r è t e m e n t 
d a n s la vie d ' u n ( e ) tra-
v a i l l e u r ( e u s e ) le fait de 
se r e t r o u v e r du j o u r au 
l e n d e m a i n d a n s la r u e , 
v ic t ime d ' u n e f e r m e t u r e 
d ' u s i n e ou d ' u n licencie-
m e n t mass i f . R a c o n t e r 
les n o m b r e u s e s l u t t e s 
qui se m è n e n t d a n s plu-
s i e u r s r é g i o n s et sec -
t e u r s p o u r c o n t r e r les ef-
fe ts d e ces m i s e s à pied. 
Décr i re le carac tère tra-
g ique de la s i tua t ion de 
l ' e m p l o i . R a p p e l e r les 
r e v e n d i c a t i o n s et ob jec-
tifs e s sen t i e l s q u e n o u s 
d e v o n s a t t e i n d r e à cou r t 
t e r m e p o u r p ro tége r le 
dro i t au travail et les 
c o n d i t i o n s d e v ie d e s 
t r a v a i l l e u r s { e u s e s ) li-
cenciés (es) . Ce son t là 
l e s p r i n c i p a u x s u j e t s 
q u ' e n t e n d e n t a b o r d e r 
les t r a v a i l l e u r s ( e u s e s ) 
C S N , v ic t imes d e f e r m e -
t u r e s d ' u s i n e s et licen-
c i e m e n t s mass i f s d a n s la 
p répa ra t ion d ' u n m a n i -
fes te qu ' i l s v e u l e n t ê t re 
l e r e f l e t d e c e 
q u ' i l s ( e l l e s ) v i v e n t e t 
ex igen t . 

R é u n i s le 19 o c t o b r e 
d e r n i e r , les r e p r é s e n -
t an t s de s d ive r s syndi -
cats c o n c e r n é s , de f édé -
r a t i o n s et d e c o n s e i l s 
c e n t r a u x , se son t égale-
m e n t p e n c h é s sur les ac-
t ions à e n t r e p r e n d r e au 
c o u r s de s m o i s à ven i r 
p o u r p e r m e t t r e l ' a b o u -
t i s s e m e n t réel de l eurs 
r e v e n d i c a t i o n s . U n e 
n o u v e l l e r e n c o n t r e se 
t i endra v e r s la m i - n o -
v e m b r e p o u r é t u d i e r 
co l l ec t i vemen t le proje t 
du m a n i f e s t e et d é t e r m i -
ne r plus s p é c i f i q u e m e n t 
les ac t ions qui d e v r o n t 
su iv re . 

D a n s les s e m a i n e s qui 
v i e n n e n t , les f é d é r a t i o n s 
plus s p é c i a l e m e n t celles 
du sec t eu r pr ivé , a u r o n t 
à se p e n c h e r su r les for -
m e s d ' a p p u i s q u e le plus 
g r and n o m b r e de travail-
l e u r s ( e u s e s ) s y n -
d i q u é ( e s ) p o u r r o n t ap-
por te r à leurs c a m a r a d e s 
v ic t imes de f e r m e t u r e s 
et l i c enc i emen t , et cela 
pa r t i cu l i è r emen t lors de 
la p r é s e n t a t i o n du m a n i -
fes te au G o u v e r n e m e n t 
du Q u é b e c . 

iMmjjriûn^omifts. , . . . 
9 m c m y m ê 

^ " ( M P o é i i A S o i s m s SACÙ/S/A^ ^ 

er otoe fRvismssAc^vs/ " 

« a i ? 

Monsieur le minisire, 
Hier soir, à la télévision, Je 

vous ai entendu dire que vous 
prêchiez l'exemple pour la di-
minution des coûts de l'éner-
gie en ayant une "truie"dans 
votre cave et un poêle à bois 
dans votre cuisine. 

Mon mari et moi, on se de-
mandait qu'est-ce qu'on 
pourrait faire pour suivre vo-
tre exemple vu qu'on reste 
dans un logement au troisiè-
me étage et qu 'on n 'a pas de 
cave. Et puis, avec des voi-
sins au-dessus de chez-nous, 
ça serait dijjicile de faire pas-
ser une cheminée dans leur 
appartement pour notre poêle 
à bois dans la cuisine. 

D'un autre côté, on a qua-
tre enfants. Il faut que je lave 
tous les Jours et ma sécheuse 
à linge marche tous les Jours 
elle aussi. Et puis, il y a l'eau 
chaude, le poêle électrique 
(paraîtrait que le propriétaire 
était au gaz avant mais qu'il 

avait changé pour l'électricité 
pour réduire les coûts), la 
T. y., la radio, les cassettes 
de disco pour mon plus vieux 
qui prennent de l'électricité. 

Mon mari qui travaille 
pour un excavateur de la mu-
nicipalité gagne pas trop cher 
mais le pire, c'est qu'il est 
chômeur à peu près 3 mois 
par année. Moi Je l'aide en 
faisant un peu de couture 
pour les autres. On avait mis 
un peu d'argent de côté pour 
essayer de s'acheter un bun-
galow mais là mon mari me 
dit qu'à cause des taux d'in-
térêts on peut plus l'acheter. 
Je vous écris pour savoir si 
vous pourriez pas repasser de 
nouveau à la télévision pour 
nous donner d'autres exem-
ples que ceux-là qu 'on pour-
rait suivre mon mari et moi. 

Bien à vous, monsieur le 
ministre 

Madame J. Bleau 
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solidarité 

aussi été décidé de permet-
tre aux syndicats de se réu-
nir conjointement au cours 
des prochaines semaines, 
dans ie respect de leur 
autonomie, afin de mener 
une action la plus unitaire 
possible. 

Le fonds d 'aide à la fa-
mille de Gérard Gagné, 
ex-président du syndicat 
de la C o m m o n w e a i t h 
Plywood, a amassé jus-
q u ' i c i la s o m m e d e 
$8,820.25. Le camarade 
Gérard Gagné est décé-
dé le 7 mai dernier, lors-
que fauché par un arbre 
alors qu'il travaillait à la 
s c i e r i e d e s O u t a r d e s , 
p o u r l a C I P . 11 était origi-
naire de Ste-Irène, petit 
village de la vallée de la 
Matépédia. 

Le fonds d'aide doit 
continuer à grossir. 

• • • 

Line rencontre a eu lieu 
à Montréal le 21 octobre 
dernier, entre l'exécutif de 
la F .A.S . et ceux des trois 
regroupements d'infirmiè-
res non-affiliés à une cen-
trale, soient: le SPIIQ, la 
FQI I e t les I n f i r m i è r e s 
Unies. 

Cet te rencontre a permi 
aux r e p r é s e n t a n t s de la 
CSN d 'exposer leur plan 
d ' a c t i o n a d o p t é lo r s du 
Conseil Confédéral . Les 4 
associations se sont enten-
dues pour échanger leurs 
i n f o r m a t i o n s por tan t sur 
les effets des coupures dans 
le domaine hospitalier. Il a 

LaMIUF: les 
victimes veulent 
une extension du 
délai 

La Fédération des Co-
mités de Victimes de la 
Mousse d'Drée du Québec 
a demandé au gouverne-
m e n t d u Q u é b e c , q u ' i l 
e x t e n l i o n n e le dé la i de 
prescription pour vices ca-
chés à un an, pour les pro-
priétaires de maisons qui 
ont utilisé cet isolant. Plu-
sieurs d ' en t re eux voient 
leurs délais légaux expirer 
ces jours-ci et ignorent s'ils 
do iven t e n t r e p r e n d r e des 
poursuites, les gouverne-
ments n 'ayant jusqu'ici ja-
mais donné suite à leurs 
promesses d ' intervent ions. 
La Fédération a aussi réité-
ré sa demande à l 'effet que 
tous les bureaux d 'aide ju-
ridique puissent entrepren-
dre gratui tement au nom 
des victimes le demandant , 
des procédures juridiques 
contre les responsables de 
leurs problèmes. 

Au gouvernement fédé-
ral, la Fédé ra t i on exige 
qu'il met te fin à ses nom-
breuses é tudes sur les dan-
gers maintes fois prouvés 
de cette mousse isolante et 
qu'il établisse un program-
me de sudvent ions pour ai-
der les p ropr ié ta i res de 

maisons à faire retirer cette 
substance toxique de leurs 
maisons. 

conflits 
de travail 

Le Syndicat des Era-
ployé(e)s du Centre d'Ac-
cueil de la Petite Nation, 
dans la région de Hull, a 
demandé au Service des re-
lations de travail du Minis-
tère des Affaires Sociales 
qu'i l intervienne afin de ré-
tablir des conditions de tra-
vail décentes dans l ' institu-
tion. 

Le syndicat dénonce l'at-
titude du directeur général 
qui utilise la provocation, 
les menaces et ie chantage 
à l ' e n d r o i t d e s s y n -
d i q u é ( e ) s . L e s e m -
ployé(e)s demandent éga-
lement que soit réintégrée 
Johanne Boyer, secrétaire 
du syndicat, congédiée sans 
motifs valables ainsi que 
Jean-Pierre Calvé d 'abord 
congédié, puis forcé de dé-
missionner de son associa-
tion. 

• • • 

Construction: 
dernier effort de 
Marois pour éviter 
le report du vote 
d'allégeance 
syndicale. 

Le ministre Pierre Ma-
rois a n o m m é un média-
teur en la p e r s o n n e de 
Jean-Louis Duchaîne, dans 
le litige qui persiste entre 
l 'Office de la Construction 
du Québec et son person-
nel syndiqué. On sait que le 
déclanchement d ' u n e grè-
ve à ce moment-ci aurait 
pour effet de retarder la te-

nue du vote d'allégeance 
syndicale de la construction 
prévu du 4 au 8 novembre 
prochains. 

On sait que la CSN et la 
FTQ ont donné leur appui 
aux employés de l 'Office de 
la Construction en s 'enga-
geant à respecter d ' éven-
tuels piquets de grève de-
vant les bureaux de scrutin. 

• • • 

Un médiateur à la 
traverse du St-
i-aurent 

Le ministre Pierre Ma-
rois a finalement n o m m é 
un médiateur dans le con-
fiit de travail entre la Socié-
té des Traversiers et le Syn-
dicat de la Traverse du St-
Laurent. Cette désignation 
d o n n e su i te à p lus ieurs 
pressions exercées par des 
autorités des régions de So-
rel et de Berthier afin de re-
donner à leurs populations 
un service de traversier, in-
terrompu le 6 juin dernier . 

Le litige porte principale-
ment sur le refus de la So-
ciété des Traversiers d'ac-
corder au syndicat de ses 
marins CSN le droit d ' em-
b a u c h e d e s n o u v e a u x 
m e m b r e s , p r i v i l è g e qu i 
était acquis, lors de son af-
filiation à la centrale inter-
nationale SIU. L 'abandon 
de cette revendication si-
gnifirait à toutes fins utiles 
la mort du syndicat, puis-
que sa représentativité syn-
dicale diminuerait si la cen-
trale américaine avait le loi-
sir de placer ses membres , 
lors de l ' implantation d 'un 
deux ième traversier. 

L 'at t i tude de la Société 
des Trave r s i e r s dans ce 
doss ier a privé q u e l q u e 
m i l l e t r a v a i l l e u r s d ' u n 
moyen de transport entre 
Sorel et Ber th ier depu i s 
plus de 4 mois. Ces der-
n iers do iven t e m p r u n t e r 
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dangereusement des peti-
tes embarcat ions pour se 
rendre à leur travail. 

• • • 

Boycottage 
contre le CTR 
d'Alma 

Les grévistes des Servi-
ces de Pneus CTR à Aima 
au Lac St-Jean ont entre-
pris une tournée d ' infor-
mations dans tout le Qué-
bec af in de p répare r un 
boycottage des produits de 
leur employeur. 

Depuis le 7 janvier der-
nier, moment où ils rece-
vaient leur accrédi ta t ion 
syndicale, les employés de 
CTR d 'Alma subissent le 
harcellement de leurs pa-
trons pour les dissocier du 
syndicat . Le 28 févr ie r , 
CTR congédiait 10 des 25 
membres du syndicat. Le 9 
juillet: un commissaire au 
t r ava i l s t a t u a i t q u e les 
mises à pied ont été effec-
tuées pour activités syndi-
cales et ordonnait le réen-
gagement des travailleurs. 
Le commissaire reconnais-
sait aussi que CTR avait 
volontairement tenté d ' in-
citer ses employés à lâcher 
leur association. A l 'aide de 
fiers à bras de l 'Agence Co-
lossal, CTR a sorti 6,000 
p n e u s de son e n t r e p ô t 
d 'Alma , à r encon t re d ' u n e 
injonction émise à son en-
droit. 

La campagne du boycot-
tage contre CTR va bon 
train dans la région d 'Alma 
et les g r é v i s t e s c o m p t e 
m a i n t e n a n t l ' é t e n d r e aux 
28 autres régions du Qué-
bec, où sont implantés des 
concessions de CTR. 

• • • 

Chez les 
employés de 
garage de l'Estrie 

Les 550 travailleurs de 
garages syndiqués CSN des 

r é g i o n s de S h e r b r o o k e , 
Thedford , Victoriaville et 
Granby ont mandaté à 75% 
leur comi té de s t ra tég ie , 
p o u r q u ' i l i n t e n t e d e s 
m o y e n s de p ress ions au 
moment opportun. Ces tra-
vailleurs veulent protester 
contre le refus de leurs em-
ployeurs, membres de la 
Corpora t ion des Conces -
s i o n n a i r e s d ' A u t o m o b i l e 
de l 'Estrie, de négocier à 
une table c o m m u n e com-
me cela se fait depuis 12 
ans. Les employeurs refu-
sent d 'au t re part de verser 
les 900 mille dollars prévus 
en indexation au cours de 
la dernière convention col-
lective de travail. La for-
mule d ' indexation avait été 
préparée et négociée par les 
représentnts patronaux, en 
novembre 78. 

• • • 
Ça se corse au 
CSSCN 

Au centre des Services 
Sociaux de la Côte Nord, 
les relations entre la direc-
tion générale et les syn-
d iqué{e ) s ne cessen t de 
s ' envenimer . L 'employeur 
a en effet décidé d'abolir 
l ' a n c i e n n e t é d e 32 e m -
p l o y é ( e ) s , s u s p e n d u 25 
d ' en t re eux et elles pour 
des périodes variant entre 3 
et 10 jours et a finalement 
congédié trois officiers syn-
dicaux. Ces mesures disci-
plinaires sont survenues à 
la suite du retour au travail 
des employé(e)s , le 8 octo-
bre dernier, comme l'exi-
geait une injonction émise 
par le juge Laf iamme de la 
Cour supérieure. 

L ' a f f r o n t e m e n t a p r i s 
fo rme au mois de septem-
bre dernier alors que les 
syndiqué(e)s voulaient dis-
cuter des nombreux griefs 
et demandes de rencontres 
j u sque - l à d e m e u r é s sans 
réponse. L 'employeur a dé-

cidé de suspendre une se-
crétaire pour une période 
d ' u n e journée , à la suite de 
quoi les syndiqué(e)s déci-
dèrent de tenir une assem-
blée générale. En réplique 
à leur geste, l 'employeur 
s u s p e n d 3 au t r e s secré-
taires, ce qui provoqua le 
déclenchement d ' u n e grè-
ve générale. Le retour au 
travail est survenu à la sui-
te de l ' injonction. 

Normalement , le syndi-
cat et la direction du Centre 
des Services Sociaux de la 
Côte Nord doivent se ren-
contrer au cours des pro-
chains jours pour discuter 
des relations de travail, il 
est improbable que la direc-
tion cesse son att i tude in-
t r a n s i g e a n t e e n v e r s s e s 
employé(e)s . 

divers 
La Fédération des Clubs 

Coopérat i fs de Consom-
mation a tenu son congrès 
général à Montréal les 9-
10 et 11 octobre derniers. 
Les débats ont principale-
ment porté sur la situation 
du marché d 'al imentation 
aux niveaux de l ' augmen-
tation du prix des produits 
alimentaires et de l'accrois-
sement de la concentration 
économique dans ce sec-
teur essentiel de la vie des 
citoyens. 

Les délégués ont réaffir-
mé le principe de base de la 
coopérative, soit celui de 
combat t re la vie chère par 
tous les moyens possibles. 
Les par t ic ipants se sont 
aussi prononcés en faveur 
de l 'obtent ion d ' u n e charte 
de la part du g o u v e r n e -
ment , ce à quoi il s 'est re-

fusé jusqu'ici . Le gouver-
nemen t invoque l'incapaci-
té de la coopérative de se 
d é v e l o p p e r é c o n o m i q u e -
m e n t , malgré ses n o m -
breuses années d 'exis tence 
pour j u s t i f i e r son r e fus . 
Ce t t e absence de char te 
e m p ê c h e la c o o p é r a t i v e 
d'avoir accès à divers pro-
grammes fiscaux préféren-
tiels ou encore à des prêts à 
taux d ' intérêts réduits. 

La fédération a aussi dé-
cidé de s ' impliquer plus ac-
t ivement avec les groupes 
qui luttent contre la crise et 
a décidé d' inciter ses 5,000 
membres à participer à la 
man i fe s t a t ion du 21 no-
vembre à Ottawa organisée 
par la C T C , c o n t r e les 
hauts taux d ' intérêts . 

• • • 

Lancement du 
manifeste "pour 
un Québec 
socialiste" 

Au cours d ' u n e confé-
rence de presse t enue lundi 
dernier à Montréal , le pré-
sident du Mouvemen t So-
cial is te , Marcel Pép in a 
rendu public le manifes te 
"Pour un Québec socialis-
te, indépendant, démocra-
tique et pour régal i té en-
tre les hommes et les fem-
mes". 

Ce manifeste d o nne sui-
te à une réflexion collective 
de deux ans d ' u n e centaine 
d ' h o m m e s et de f emmes , 
p r o v e n a n t de d ivers mi-
l ieux et rég ions , r eg rou -
pé(e)s au sein du Comité 
des Cent. Le document fait 
le bilan du Québec d 'au-
jourd 'hu i et propose l 'éta-
blissement d ' un processus 
de changement en profon-
deur de la société autour 
des 4 principaux axes sou-
levés dans son titre. 

Au cours des prochains 
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mois, des comités régio-
naux du Mouvement se-
ront implantés partout au 
Q u é b e c . Dès que qua t re 
comités auront vu le jour , à 
T e x c e p t i o n d e c e u x de 
Mont réa l et Q u é b e c , un 
conseil national provisoire 
sera constitué. Il aura pour 
tâche de voir au bon fonc-
t i o n n e m e n t d u m o u v e -
ment jusqu 'à son congrès 
d 'organisation, au plus tard 
dans un an. 

Le mouvemen t n 'a pas 
de v isées é lec tora les ; il 
veut regrouper ceux et cel-
les qui veulent définir ce 
que sera le socialisme d'ici. 
Il est totalement indépen-
dant du mouvemen t syndi-
cal en général, donc de la 
CSN également. 
Mouvement Socialiste 
3446, rue St-Denis, 
bureau 102 
Montréal H2X3U 
(514) 842-8383 

inter* 
national 

L'organisme Amnist ie In-
ternationale, voué à la dé-
fense des droits et libertés 
individuelles, célèbre cette 
année sa vingtième année 
d ' e x i s t e n c e et p ro f i t e de 
l 'occasion pour élargir son 
membership . Amnist ie I n - ' 
ternationale a été fondée 
en 1961 par un avocat bri-
tannique du nom de Peter 
B e n e n s o n . D e p u i s c e 
temps, elle lutte pour la 
protection des prisonniers 
d 'opinion et contre la tor-
ture et la peine de mort . 

Afin de réaliser ses buts. 
A m n i s t i e I n t e r n a t i o n a l e 
compte sur votre participa-
tion et vous propose de 

LES DROITS 
DE LA PERSONNE: 

Kii r LF, wixiit-: )• immr • 

joindre les rangs de ses 200 
mille membres . Pour les 
i n t é r e s s é ( e ) s , v e u i l l e z 
communiquer au numéro 
(514) 931-5897 ou écrivez 
à l 'adresse suivante: Am-
nistie Internationale, 1,800 
boul. D o r c h e s t e r , bureau 
400, Mon t réa l , Q u é b e c , 
H3M 2H2. 

• • • 

Répression en 
Turquie 

M m e Oksan Yard imcî , 
Conse i l l è re j u r id ique du 
DISK, syndicats turcs affi-
liés à la CMT, est, depuis le 
5 janvier 1981, dé tenue à la 
p r i s o n m i l i t a i r e M é t r i s 
pour femmes , à Istamboul, 
Turquie. Depuis sa déten-
tion, elle n 'a été soumise à 
aucun procès. 

Afin de protester contre 
les trai tements inhumains 
et les tortures, elle a enga-
gé le 15 septembre 1981, 
une grève de la faim et est 
déterminée à continuer cel-
le-ci. Sa santé est très gra-
vement compromise et sa 
vie peut être rapidement 
mise en danger. 

La C M T est in tervenue 
auprès des institutions eu-
r o p é e n n e s ( C o m m i s s i o n 
de la CEE, Parlement Eu-
ropéen, Conseil de l 'Euro-
pe) et d 'organisations com-
me Amnesty International. 
Par a i l l e u r s , la C M T a 
adressé au Bureau Interna-
tional du Travail de nou-
vel les i n f o r m a t i o n s pour 
l ' examen de la plainte en 

cours contre le gouverne-
ment . 

En effet , la situation des 
au t r e s p r i sonn ie r s syndi-
caux reste identique, parti-
culièrement les 52 respon-
sables du DISK (membres 
du Bureau Exécutif, prési-
dents de fédérations et de 
régions), qui sont sous le 
coup d ' u n e condamnation 
à mort. 

/ I 
nOU¥€ 

conven 
r 
Ues 
tions 

Les membres du syndi-
cat des employé{e ) s de 
Germain Transport, de la 
région de Trois-Rivières, 
on t s igné u n e p r e m i è r e 
c o n v e n t i o n col lect ive de 
travail qui leur octroit une 
augmentat ion salariale de 
56,5% au cours des trois 
années du contrat. 

Composé en très grande 
majorité par des f emmes , le 
syndicat a aussi obtenu la 
sécurité d 'emploi , la recon-
naissance syndicale et de 
l 'ancienneté ainsi que des 
amé l io ra t ions aux vacan-
ces. Les travailleurs et tra-
vailleuses de cette entrepri-
s e s , s p é c i a l i s é e d a n s le 
transport d'écoliers, ont ac-
cepté les termes du contrat 
dans une p ropor t ion de 
56,5% le 25 octobre der-
nier. Cette convention col-
l e c t i v e es t a v a n t a g e u s e -
m e n t comparab le à celle 
des autres transporteurs de 
la région, qui ont été acqui-
ses au prix de dures luttes. 

• • • 

La C o a l i t i o n s u r le 
Transport en Commun a 
proposé aux ministres Mo-
rin et Clair une formule sur 

le mode de financement et 
les structures décisionnel-
les de la Commission de 
Transport de la C o m m u -
nauté urbaine de Montréal. 

Appréhendant une haus-
se des tarifs et une diminu-
tion de services, la coali-
tion a suggéré la création 
d 'un conseil d 'administra-
tion à la C T C U M , composé 
de r e p r é s e n t a n t s munic i -
paux, populaires et du gou-
vernement québécois, qui 
devraient assumer toute la 
responsabilité de la gestion 
du transport des personnes 
à Montréal. 

La coalition a aussi pro-
posé d ' imposer une taxe de 
1% aux entreprises, basée 
sur la masse salariale, qui 
aurait pour avantage d 'ab-
sorber les hausses de tarifs 
de la C T C U M , soit par ver-
sement direct au fond du 
t ranspor t ou e n c o r e par 
l 'achat de cartes autobus-
métro aux employés. Cette 
f o r m u l e e s t en v i g u e u r 
dans la région parisienne et 
connaît un bon succès fi-
nancier puisqu'elle permet 
d ' a s s u m e r les inves t i sse-
ments pour les infrastruc-
tures. 

Cette 
semaine, 
le FDP a 
versé la 
somme de 
$51 552 
La CSN 
soutient 
979 
grévistes. 
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Vers le milieu des an-

nées 70, les pays du Tiers-
monde , principalement si-
tués dans le Sud, ont de-
mandé l 'ouver ture de né-
gociations globales avec les 
pays industriels avancés du 
Nord, dans le but d 'aboutir 
à un nouvel ordre écono-
mique mondial plus juste. 
L'objectif de ces conféren-
ces Nord-Sud était de con-
tribuer au règlement des 
problèmes aigus qu 'a f f ron-
tent les pays du Tiers-mon-
de, à savoir: 

1- La s i t u a t i o n a l i m e n -
taire, et la famine qui 
ne cesse d 'augmenter . 

2- La question de l 'éner-
gie, c ruc ia le dans ces 
pays. 

3 - L ' e n d e t t e m e n t ( e n 
1979, leur dette était de 
$414 milliards) 

4- L ' a ide au déve loppe -
ment . L'objectif mon-
dial fixé par les Nations 
Unies est de 0.70 du 
produi t na t ional brut 
des pays. Les États-
Unis ne consacrent que 
0.18 pour cent de leur 
PNB à l'aide au déve-
loppement , ce qui en 
chiffres absolus repré-
sen t e tou t de m ê m e 
l'aide la plus importan-

ï'éauipe 
Jeanne Beizi l , Jean-
Noël Bilodeau, Guy Fer-
land, Louise Fi l teau, 
Jacques Gauthier, Pier-
re Gauvin-Évrard, Su-
zanne Gloutnez, Henri 
Jalbert, Luc Latraverse, 
tiérangère Marchand, 
Jean-Pierre Paré, Mi-
chel Rioux et André 
Sauvé. 
collaboration: 
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nouvelles csn, organe 
officiel de la CSN, paraît 
tous les lundis à l'inten-
tion des travailleurs et 
des travailleuses. 

La conférence de Cancun 
et les négociations 

nord-sud 

te. Cependant , elle va 
surtout à l 'Egypte et à 
Israël, deux pays inté-
grés dans la s t ra tégie 
globale amér i ca ine au 
Proche-Orient. 

5- Le commerce . Les pays 
du Tiers-Monde cher-
chaient à équilibrer leur 
balance d 'échanges qui 
e s t t r è s d é f a v o r a b l e 
avec les pays riches du 
Nord. 

Les Nations Unies, où 
les pays du Tiers-Monde 
sont majoritaires, s 'est pro-
noncée en faveur du dialo-
gue Nord-Sud pour régler 
tous ces problèmes. Les 
États-Unis s'y sont oppo-
sés . La c o n f é r e n c e su r 
l ' é c o n o m i e m o n d i a l e à 
Paris en 1976-77 et la con-
fé rence de Y o u a n d e en 
Afrique l 'an dernier, ont 
aussi discuté de l 'établisse-
m e n t d ' u n nouve l o rd re 
économique mondial, mais 
sans grand résultat. 

Le "consensus" 
de Cancun 

C'es t dans ce cadre que 
vient de se terminer à Can-
cun, au Mexique, la der-
nière conférence Nord-Sud 
avec la présence de 22 pays 
j u g é s r e p r é s e n t a t i f s du 
Nord et du Sud. Le plus 
important participant à cet-
te conférence fut Ronald 
R e a g a n , p r é s i d e n t d e s 
États-Unis et pour cause. 
Les É t a t s - U n i s e t leurs 
mu l t i na t i ona l e s sont les 
plus favorisées dans l 'ordre 
é c o n o m i q u e mondia l ac-
tuel. Tout réaménagement 
de cet ordre touchera iné-
luctablement à leurs inté-
rêts. On ne peut rien négo-
cier en vue d ' un réaména-
gement sans leur accord. 
Bien consc i en t s de tou t 
cela, les États-Unis se sont 
rendus à C A N C U N armés 
par une politique envers le 
T i e r s - M o n d e d i v u l g u é e 
une semaine avant le début 
de la conférence (Discours 

du président américain à 
Philadelphie le 15 octobre 
1981). 

Cette politique est cons-
t i tuée des é l é m e n t s sui-
vants: 
— la liberté d 'en t repren-

dre; 
— préférence au commer-

ce et aux inves t i sse-
ments privés; 

— pas de transfert massif 
de r e s sources vers le 
Tiers-Monde; 

— le s É t a t s - U n i s s o n t 
prêts à aider les États 
qui appliquent la poli-
t i q u e s o u h a i t é e par 
Washington. 

Après deux jours de dis-
cuss ions in fo rme l l e s , les 
m é d i a o n t a n n o n c é un 
" c o n s e n s u s à C a n c u n . 
Mais de quoi s'agit-il? Ce 
" c o n s e n s u s " est salué par 
le Wall Street Journal du 26 
octobre 1981 comme une 
"victoire stratégique amé-
r i c a i n e " pour les q u a t r e 
raison suivantes: 
1- Pas d 'a ide massive au 

développement . 
2- Les Nations Unies sont 

e x c l u e s d e s n é g o c i a -
t i o n s g l o b a l e s N o r d -
Sud, qui se dérouleront 
à t r avers les agences 
s p é c i a l i s é e s ( B a n q u e 
mond ia l e , G A T T : ac-
cord général sur le com-
merce et les tarifs doua-
niers) 

3- Ces agences spécialisés, 
où les pays riches du 
Nord sont d o m i n a n t s , 
ne seront pas modifiées. 

4- Il n 'y aura pas de négo-
ciations politiques dans 
le cadre des négocia-
tions globales projetées. 

Bref, les États-Unis ont 
accepté le principe des né-
gociations globales entre le 
Nord et le Sud, mais la con-
férence de Cancun a accep-
té l e u r s c o n d i t i o n s . Ils 
pourront donc cont inuer 
leur politique interntiona-
le, c o m m e le soutien de la 
j u n t e s a l v a d o r i e n n e , et 
continuer de consacrer la 
presque totalité de leur aide 
a u d é v e l o p p e m e n t à 
l 'Égypte et à Israël. 


